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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.68.51.66.29

Perpignan, le 26 février 2009

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°               

PORTANT  RENOUVELLEMENT DE 
L’HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE
SARL LA SALANQUE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU  la  demande d’habilitation formulée  par Mme Nicole  VOYARD en qualité  de gérante  de la 
SARL LA SALANQUE  ;

CONSIDÉRANT que l’intéressée remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     : La SARL LA SALANQUE, sise 9, rue Pablo Picasso à SAINT LAURENT DE LA 
SALANQUE, représentée par Mme Nicole VOYARD, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du 
territoire les activités funéraires suivantes:

 organisation des obsèques ;
 fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 
des urnes cinéraires ;
 fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  
inhumations, exhumations et crémations ;
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  transport de corps avant et après mise en bière ;
  fourniture de corbillard ;
  soins de conservation ;
  gestion et utilisation de chambre funéraire
    (sise 9 rue Gustave Eiffel – ZA Les Tuileries à Saint Laurent de la Salanque). 

ARTICLE 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 09-66-2-74

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée jusqu'au 12 novembre 2014.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 :

 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Oriental
 M. le Maire de SAINT LAURENT DE LA SALANQUE ;
 M. le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

le Secrétaire Général
Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL N°
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR  LA CREPERIE FOCH
8 RUE MARECHAL FOCH

A PERPIGNAN 
N-66-09-517

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance déposée par M. Cyril RANVAL, gérant de la 
SARL CREPERIE FOCH –,  le 12 décembre 2008 pour LA CREPERIE FOCH, 8 rue Maréchal  Foch à 
PERPIGNAN.

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 12 décembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone : Standard 04.68.51.66.66 Renseignements :  Internet : WWW.pyrenees-orientales.préf.gouv.fr
 contact@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr



A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (1 caméras fixe intérieure et 1 caméra fixe extérieure)  pour la crêperie 
FOCH, 8 rue Maréchal Foch,  à PERPIGNAN.

La présente autorisation porte le numéro N-66-09-517.

Article 2     : M. Cyril RANVAL, gérant de l'établissement,  est désigné comme responsable de l’exploitation du 
système de vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet, Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL N°
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR L'HOPITAL DE JOUR SITUE A 
PERPIGNAN

(ANNEXE DE L'HOPITAL DE THUIR)

N-66-09-521

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance déposée par le Centre Hospitalier Léon 
Jean Gregory pour l'hôpital de jour à PERPIGNAN (annexe de l'hôpital de Thuir) situé rue Firmin Didot à 
PERPIGNAN;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 18 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (8 caméras fixes extérieures) pour l'hôpital de jour à PERPIGNAN (annexe 
de l'hôpital de THUIR),

La présente autorisation porte le numéro N-66-09-521.

Article  2     :  M.  Frédéric  BERTIN,  cadre  supérieur,  est  désigné  comme responsable  de  l’exploitation  du 
système de vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 4 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

le Sous-Préfet, Secrétaire Général

Signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR L' AGENCE DE CABESTANY
de la BANQUE BNP PARIBAS

N-66-08-488

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU  la  demande  d’installation  d’un  système  de  vidéo  surveillance  déposée  par  M.  Mathieu  ZIEGLER, 
responsable projet à la Banque BNP PARIBAS  le 3 octobre 2008  pour l'agence de Cabestany, avenue du 
19 mars 1962 ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 3 octobre 2008 ;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (6 caméras fixes intérieures et 1 caméra fixe extérieure) pour l'agence de 
Cabestany de la Banque BNP PARIBAS, avenue du 19 mars 1962 à CABESTANY.
  

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-488

Article 2     : M. le Responsable de l'agence ,  est désigné comme responsable de l’exploitation du système de 
vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de  30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT LA MODIFICATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR L' AGENCE DE ST ESTEVE
de la BANQUE BNP PARIBAS

N-66-04-301-01

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande de modification d’installation d’un système de vidéo surveillance déposée par M. Mathieu 
ZIEGLER, responsable projet à la Banque BNP PARIBAS  le 3 octobre 2008  pour l'agence de ST ESTEVE, 
17 avenue de la Mirande ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 3 octobre 2008 ;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est autorisée, en application de l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, la modification  du 
système de vidéosurveillance portant sur le passage de l'analogique au numérique pour l'agence de ST 
ESTEVE de la Banque BNP PARIBAS, 17 avenue de la Mirande à ST ESTEVE.
  

La présente autorisation porte le numéro N-66-04-301-01.

Article 2     : M. le Responsable de l'agence ,  est désigné comme responsable de l’exploitation du système de 
vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de  30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT LA MODIFICATION D’UN SYSTEME
DE VIDEOSURVEILLANCE POUR L' AGENCE DE 

PERPIGNAN KENNEDY
de la BANQUE BNP PARIBAS

N-66-03-262-01

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande de modification d’installation d’un système de vidéo surveillance déposée par M. Mathieu 
ZIEGLER, responsable projet à la Banque BNP PARIBAS  le 3 octobre 2008  pour l'agence de PERPIGNAN 
KENNEDY,  Boulevard Kennedy à PERPIGNAN ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 3 octobre 2008 ;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est autorisée, en application de l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, la modification  du 
système de vidéosurveillance portant sur le passage de l'analogique au numérique pour l'agence de 
PERPIGNAN KENNEDY de la Banque BNP PARIBAS, Boulevard Kennedy à PERPIGNAN.
  

La présente autorisation porte le numéro N-66-03-262-01.

Article 2     : M. le Responsable de l'agence ,  est désigné comme responsable de l’exploitation du système de 
vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de  30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT LA MODIFICATION D’UN SYSTEME
DE VIDEOSURVEILLANCE POUR L' AGENCE DE 

AMELIE LES BAINS
de la BANQUE BNP PARIBAS

N-66-00-194-01

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande de modification d’installation d’un système de vidéo surveillance déposée par M. Mathieu 
ZIEGLER, responsable projet à la Banque BNP PARIBAS  le 3 octobre 2008  pour l'agence de AMELIE LES 
BAINS, 41 avenue de Vallespir  à AMELIE LES BAINS ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 3 octobre 2008 ;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est autorisée, en application de l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, la modification  du 
système de vidéosurveillance portant sur le passage de l'analogique au numérique pour l'agence de 
AMELIE LES BAINS de la Banque BNP PARIBAS, 41 avenue de Vallespir à AMELIE LES BAINS.
  

La présente autorisation porte le numéro N-66-00-194-01.

Article 2     : M. le Responsable de l'agence ,  est désigné comme responsable de l’exploitation du système de 
vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de  30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT LA MODIFICATION D’UN SYSTEME
DE VIDEOSURVEILLANCE POUR L' AGENCE DE 

AIME GIRAL A PERPIGNAN
de la BANQUE BNP PARIBAS

N-66-04-300-01

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande de modification d’installation d’un système de vidéo surveillance déposée par M. Mathieu 
ZIEGLER, responsable projet à la Banque BNP PARIBAS  le 3 octobre 2008  pour l'agence de AIME GIRAL 
A PERPIGNAN 175 avenue du Maréchal Joffre  à PERPIGNAN ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 3 octobre 2008 ;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est autorisée, en application de l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, la modification  du 
système de vidéosurveillance portant sur le passage de l'analogique au numérique pour l'agence de 
AIME GIRAL  de la Banque BNP PARIBAS, 175 avenue du Maréchal Joffre à PERPIGNAN.
  

La présente autorisation porte le numéro N-66-04-300-01.

Article 2     : M. le Responsable de l'agence ,  est désigné comme responsable de l’exploitation du système de 
vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de  30 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL N°
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME
DE VIDEOSURVEILLANCE POUR  LA SNES SA 

CINEMA LE CASTILLET 
1 BOULEVARD WILSON A PERPIGNAN

N-66-08-512

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la  demande d’installation  d’un  système de  vidéo  surveillance  déposée  par  M.  Jérôme QUARETTI, 
Directeur,   le  24  novembre  2008  pour  la  SNES  SA  CINEMA  LE  CASTILLET,  1  boulevard  Wilson  à 
PERPIGNAN  ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 24 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  les caméras situées dans chaque salle de cinéma ne visualisent les spectateurs 
que de dos;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (16 caméras fixes intérieures)  pour la SNES SA CINEMA CASTILLET à 
PERPIGNAN, 1 boulevard Wilson.

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-512

Article 2     :  M. QUARETTI, Directeur ,   est désigné comme responsable de l’exploitation du système de 
vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7  jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL N°
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR  FONTESTAD FRANCE
(IMPORT-EXPORT DE FRUITS ET LEGUMES)

Avenue de Milan – Grand St Charles à PERPIGNAN
N-66-08-516

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance déposée par M. Laurent BOFILL, Directeur 
commercial,   le  1er  décembre 2009 pour  l'entreprise FONTESTAD FRANCE (import-export  de fruits  et 
légumes) avenue de Milan – Grand St Charles à Perpignan  ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 1er décembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (15 caméras fixes intérieures et 1 caméra fixe extérieure)  pour l'entreprise 
FONTESTAD FRANCE (Import – Export Fruits et Légumes) Avenue de Milan à PERPIGNAN.

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-516

Article 2     : M. Laurent BOFILL, Directeur Commercial,  est désigné comme responsable de l’exploitation du 
système de vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10  jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL N°
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR  LE MAGASIN DE
COSMETIQUES ET PARFUMS SEPHORA

12 place de la République
N-66-08-513

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance déposée par M. Samuel EDON, Directeur 
Sécurité  France,  le  21  novembre  2008  pour  le  magasin  SEPHORA,  12  Place  de  la  République  à 
PERPIGNAN;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 21 novembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (8 caméras fixes intérieures)  pour le magasin SEPHORA, 12 Place de la 
République à PERPIGNAN,

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-513

Article 2     : M. Samuel EDON, Directeur Sécurité France,  est désigné comme responsable de l’exploitation 
du système de vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15  jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
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DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
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Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL N°
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR  L'ETABLISSEMENT
ELECTRE PERPIGNAN – SD MIDI 

2 RUE DE LA BARRE A PERPIGNAN
N-66-09-519

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance déposée par M. Frédéric TSAI, Gérant de 
l'établissement ELECTRE PERPIGNAN –  SD MIDI,  le  22  décembre  2008  pour  le  magasin  ELECTRE 
PERPIGNAN – SD MIDI, 2 rue de la Barre à PERPIGNAN ;

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 22 décembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone : Standard 04.68.51.66.66 Renseignements :  Internet : WWW.pyrenees-orientales.préf.gouv.fr
 contact@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr



A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance (3 caméras fixes intérieures)  pour le magasin ELECTRE PERPIGNAN SD 
MIDI, 2 rue de la Barre à PERPIGNAN,

La présente autorisation porte le numéro N-66-09-519.

Article 2     : M. Frédéric TSAI, Gérant de l'établissement,  est désigné comme responsable de l’exploitation du 
système de vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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Arrêté n°2009057-24

videosurveillance : autorisation accordée pour installation système vidéo pour le
restaurant Flunch centre commercial Auchan à PERPIGNAN

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Michele GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 26 Février 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL N°
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR  LE RESTAURANT FLUNCH
CENTRE COMMERCIAL AUCHAN A PERPIGNAN

N-66-08-515

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance déposée par M. Daniel VINCENT, Directeur 
du restaurant  le  FLUNCH,  le  3 décembre 2008 pour le restaurant  « LE FLUNCH » Centre Commercial 
AUCHAN, route d'Espagne à PERPIGNAN.

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 3 décembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone : Standard 04.68.51.66.66 Renseignements :  Internet : WWW.pyrenees-orientales.préf.gouv.fr
 contact@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr



A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système  de  vidéosurveillance  (4  caméras  fixes  intérieures  et  1  caméra  fixe  extérieure)   pour  le 
restaurant « LE FLUNCH » - Centre Commercial AUCHAN à PERPIGNAN.

La présente autorisation porte le numéro N-66-08-515.

Article  2     :  M.  Daniel  VINCENT,  Directeur  de  l'établissement,   est  désigné  comme  responsable  de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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Arrêté n°2009057-25

videosurveillance : autorisation installation système de vidéo pour la creperie Balande -
 Creperie bretonne - ZAC du mas balande - route d Elne à PERPIGNAN - N-66-09-520

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Michele GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 26 Février 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA 
RÉGLEMENTATION ET 
DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de 
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec 
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL N°
AUTORISANT L’INSTALLATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE POUR  LA CREPERIE BALANDE
CREPERIE BRETONNE
ZAC DU MAS BALANDE

ROUTE D'ELNE à PERPIGNAN 
N-66-09-520

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéo surveillance, pris pour l’application de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/00124/C du 22 octobre 1996 sur la vidéo surveillance, publiée 
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ; 

VU l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo 
surveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU la demande d’installation d’un système de vidéo surveillance déposée par Mme Géraldine DUSSEAUX, 
gérante  de la  SARL CREPERIE BALANDE – CREPERIE BRETONNE, le  12 décembre  2008 pour  LA 
CREPERIE BALANDE, ZAC du Mas Balande – route d'Elne à PERPIGNAN.

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 12 décembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo surveillance en date du 29 janvier 2009 ;

CONSIDERANT que l’établissement dont il s’agit constitue un établissement ouvert au public exposé à des 
risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT que  l’équilibre  entre  les  atteintes  aux  libertés  individuelles  et  les  risques  auxquels  est 
exposé l’établissement est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès 
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX
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A R R E T E

Article 1     :     

- Est  autorisée,  en application  de  l’article  10  de la  loi  du 21 janvier  1995 susvisée,  l’installation du 
système de vidéosurveillance  (6  caméras fixes intérieures et  2  caméras fixes extérieures)   pour  la 
crêperie BALANDE, Zac du Mas Balande, route d'Elne à PERPIGNAN.

La présente autorisation porte le numéro N-66-09-520.

Article 2     : Mme Géraldine DUSSEAUX, gérante de l'établissement,  est désignée comme responsable de 
l’exploitation  du  système  de  vidéosurveillance,  notamment  pour  l’exercice  du  droit  d’accès  aux 
enregistrements. 

Article 3     :    Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.

Article 4     :    Il  sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés,  la date de destruction des 
images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au parquet.  Ce registre  sera présenté  par  les 
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la 
régularité du système.

Article 5     :    La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la 
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification 
d’activité  dans  les  lieux  protégés  par  vidéosurveillance  ou  tout  changement  affectant  la  protection  des 
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 6     :   Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 7 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la date de 
mise en service des caméras de vidéosurveillance.

Article 8     :     La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle 
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé.

Article 9     :      La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  –  6,  rue  Pitot  –  34000 
MONTPELLIER.

Article 10     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 février 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation

Le Sous-Préfet Secrétaire Général
signé Gilles PRIETO
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Arrêté n°2009058-04

RETRAIT LICENCE AGENT DE VOYAGE n° LI 066 99 0001 détenue par la SARL EDI sise
a Ille sur tet

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Cathy VILE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 27 Février 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la
Réglementation et des
Libertés Publiques

Bureau des Élections et
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Cathy VILE

℡ : 04.68.51.66.34
� : 04.68.51.66.29 
Mél :
cathy.vile
@pyrenees-orientales.
pref.gouv.fr

Référence :

 

Perpignan, le 27/02/09

Arrêté préfectoral 
Portant retrait de la licence  de voyage n° LI 066 99 0001 attribué à
l’agence de voyage « E.D.I » (Etudes et découvertes Internationales)

sise précédemment, à Ille sur Têt 18 rue Sainte Croix.

VU le Code du Tourisme, 

VU l’arrêté préfectoral n°2077/08 du 27 mai 2008, p ris à l'effet d'actualiser les éléments de l'arrêté
préfectoral du 6 octobre 1999, attribuant une licence d'agent de voyages à la SARL EDI, 

VU les éléments transmis par Monsieur le Préfet de la région Limousin, Préfet de la Haute-Vienne, au
terme desquels il apparaît que le siège social de la SARL EDI à été transféré dans le ressort du tribunal
de commerce du département de la Haute-Vienne,

CONSIDERANT, qu'à la suite du transfert de siège social de l'entreprise, une licence d'agent de voyages
a été délivrée sous le numéro LI087080001 à la SARL EDI, par la Préfecture de la Haute-Vienne,

SUR PROPOSITION de Monsieur le  Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;

- ARRETE –

Article 1 – La licence d’agence de voyages n° LI 66 99 0001, attribuée à la SARL EDI  sise à Ille sur
Têt 18 rue Sainte Croix, représentée par son gérant Monsieur Gérard WAN MEENEN est retirée .

Article 2 – Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2077/ 08 du 27 mai 2008 sont abrogées.

Article 3 – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le
délégué régional du tourisme, Monsieur le Président du Comité départemental du Tourisme, Monsieur
le  Directeur  Départemental  de  la  sécurité  Publique,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la
Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet, et par délégation

Le Secrétaire Général
SIGNE : Gilles PRIETO

Adresse Postale  : 24 quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  : �Standard 04.68.51.66.66
�D.C.L.C.V. 04.68.51.68.00

Renseignements  : 
INTERNET : www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr



Arrêté n°2009028-10

AP portant autorisation au titre du code envcironnement prise en rivière Le Bila
commune VALCEBOLLERE SIVM LA VALLEE VANERA

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Michele BATLLE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Janvier 2009
Résumé : AP¨CODE ENVIRONNEMENT LE BILA SIVM VALLEE DE LA VANERA
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Arrêté n°2009028-11

AP portant autorisation au titre de code environnement sources basses Faytou
commune Valcebollère SIVM Vallée Vanéra

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Michele BATLLE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Janvier 2009
Résumé : AP CODE ENVIRONNEMENT SOURCES BASSES DU FAYTOU SIVM VALLEE VANERA 
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Arrêté n°2009034-01

ARRETE mise en demeure STEP PIA

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Sylvie ROUSSEAU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 03 Février 2009
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Arrêté n°2009036-01

Arrêté préfectoral de la Commission Locale de l Eau du Schéma d Aménagement et
de Gestion des Eaux Tech Albères

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Michele BILLAULT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 05 Février 2009
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Arrêté n°2009040-05

arrêté portant prolongation autorisation temporaire de délivrer eau au public à partir de
la source La Clotte - commune de LANSAC

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Sybille RAOUL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Février 2009
Résumé : AP prolangeant auto temporaire distribution source la clotte commune de LANSAC
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Arrêté n°2009042-01

arrêté préfectoral autorisant la SARL EL FOURAT ENVIRONNEMENT à exploiter une
installation de stockage de déchets inertes sur la commune de Claira

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Michele BILLAULT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 11 Février 2009
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Arrêté n°2009042-04

Arrêté modifiant la composition du comité de pilotage du site Natura 2000 de la ZPS
Basses Corbières

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Françoise GINESTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 11 Février 2009
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Arrêté n°2009050-04

arrêté portant enquêtes conjointes code environnement et code santé publique
champ captant mas conte St Féliu 

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Michele BATLLE
Signataire : Directeur de Cabinet
Date de signature : 19 Février 2009
Résumé : AEP Perpignan Champ captant Mas CONTE
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Arrêté n°2009050-06

arrêté préfectoral portant modification de la composition de la commission locale d
information et de surveillance de l UTVE de Calce

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Michele BILLAULT
Signataire : Directeur de Cabinet
Date de signature : 19 Février 2009
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Arrêté n°2009056-02

Arrêté complémentaire pour le réaménagement de la carrière 

VAILLS Als Bachous à Villelongue dels Monts

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Catherine SAFONT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 25 Février 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web









Arrêté n°2009035-03

arrêté portant modification des statuts du Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple
des Deux Corbère

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Contrôle Administratif et de l'Intercommunalité
Auteur : Rose-Marie FORTUNY
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 04 Février 2009
Résumé : modification des statuts du SIVOM des Deux Corbère
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Arrêté n°2009051-11

arrêté portant adhésion de la commune de Toulouges à l Union Départementale
Scolaire et d intérêt Social (UDSIS)

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Contrôle Administratif et de l'Intercommunalité
Auteur : Isabelle FERRON
Signataire : Préfet
Date de signature : 20 Février 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction des
Collectivités Locales et
du Cadre de Vie

Adresse Postale : 24 quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  : �Standard 04.68.51.66.66
�DCLCV 04.68.51.68.00

Renseignements : �SITE INTERNET : www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr
Contact@pyrnees-orientales.pref.gouv.fr

Perpignan, leBureau du Contrôle
Administratif et de
l’Intercommunalité

Dossier suivi par :
Isabelle FERRON
� : 04.68.51.68 46
� : 04.68.35 56 84
Mél :
Isabelle.FERRON
@pyrenees-orientales.
pref.gouv.fr

Référence :
ap adhésion toulouges à
udsis.doc

                ARRETE N°

portant adhésion de la commune de TOULOUGES à l'Union
Départementale Scolaire et d'Intérêt Social (UDSIS)

LE  PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu l'article L 5721-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales
(CGCT) ;

Vu l’arrêté du 7 juillet 1954 portant création de l’UDSIS ;

Vu ensemble les arrêtés modificatifs ultérieurs ;

Vu la délibération du 27 mars 2007 par laquelle le conseil municipal de TOULOUGES
sollicite son adhésion à l'UDSIS ;

Vu la délibération en date du 17 décembre 2008 par laquelle le conseil syndical de
l'UDSIS statuant à la majorité des 2/3 de ses membres accepte l'adhésion de la commune de
TOULOUGES à l'UDSIS ;

CONSIDERANT que les conditions de délai et de majorité édictées par l'article
L 5211-20 du CGCT sont respectées ;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Orientales ;

ARRETE

Article 1er :

Est autorisée l'adhésion de la commune de TOULOUGES à l'Union Départementale
Scolaire et d'Intérêt Social (UDSIS).



Modèle créé par le CATI-YNT le 17 février 2009
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Article 2 :

Un exemplaire des délibérations susvisées demeurera annexé au présent arrêté.

Article 3 :

M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le maire de TOULOUGES, M. le
Président de l'UDSIS ainsi que M. le trésorier du groupement, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs
de la Préfecture.

Signé : Le Préfet
Hugues BOUSIGES



Arrêté n°2009051-12

arrêté portant adhésion de la région Languedoc Roussillon à l nion Départementale
Scolaire et d Intérêt Social (UDSIS)

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Contrôle Administratif et de l'Intercommunalité
Auteur : Isabelle FERRON
Signataire : Préfet
Date de signature : 20 Février 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction des
Collectivités Locales et
du Cadre de Vie

Adresse Postale : 24 quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  : �Standard 04.68.51.66.66
�DCLCV 04.68.51.68.00

Renseignements : �SITE INTERNET : www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr
Contact@pyrnees-orientales.pref.gouv.fr

Perpignan, leBureau du Contrôle
Administratif et de
l’Intercommunalité

Dossier suivi par :
Isabelle FERRON
� : 04.68.51.68 46
� : 04.68.35 56 84
Mél :
Isabelle.FERRON
@pyrenees-orientales.
pref.gouv.fr

Référence :
ap adhésion région lr à
udsis.doc

                ARRETE N°

portant adhésion de la région Languedoc-Roussillon à l'Union
Départementale Scolaire et d'Intérêt Social (UDSIS)

LE  PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu l'article L 5721-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales
(CGCT) ;

Vu l’arrêté du 7 juillet 1954 portant création de l’UDSIS ;

Vu ensemble les arrêtés préfectoraux modificatifs ultérieurs ;

Vu la délibération du 19 juillet 2007 par laquelle le conseil régional Languedoc-
Roussillon sollicite son adhésion à l'UDSIS ;

Vu la délibération en date du 17 décembre 2008 par laquelle le conseil syndical de
l'UDSIS statuant à la majorité des 2/3 de ses membres accepte l'adhésion de la région
Languedoc-Roussillon à l'UDSIS ;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Orientales ;

ARRETE

Article 1er :

Est autorisée l'adhésion de la région Languedoc-Roussillon à l'Union Départementale
Scolaire et d'Intérêt Social (UDSIS).



Modèle créé par le CATI-YNT le 17 février 2009

2

Article 2 :

Un exemplaire des délibérations susvisées demeurera annexé au présent arrêté.

Article 3 :

M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le président du Conseil Régional
Languedoc-Roussillon, M. le Président de l'UDSIS ainsi que M. le trésorier du groupement,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Signé : Le Préfet
Hugues BOUSIGES



Arrêté n°2009054-03

arrete portant modifications statutaires de l EPCC de Ceret

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Contrôle Administratif et de l'Intercommunalité
Auteur : Rose-Marie FORTUNY
Signataire : Préfet
Date de signature : 23 Février 2009
Résumé : modifications statutaires de l EPCC de Céret

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009051-10

agrément ARBOR

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Logement de la Cohésion Sociale et de la Rénovation Urbaine
Auteur : Directeur cabinet
Signataire : Directeur de Cabinet
Date de signature : 20 Février 2009
Résumé : agrément association ARBOR
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Arrêté n°2009057-11

Arrêté Préfectoral confiant la présidence à M. MOULINE Sous Préfet de Prades de la
CDAC.

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Jean-Claude PACOUIL
Signataire : Préfet
Date de signature : 26 Février 2009
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Arrêté n°2009040-08

Arrêté préfectoral portant renouvellement agrement de garde chasse particulier

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Nathalie GREGOIRE
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 09 Février 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Sous-préfecture de CERET

  
Dossier suivi par :
Nathalie GREGOIRE
 : 04.68.87.91.06
 : 04.68.87.45.01

 

                                  Céret, le 09 février 2009
Arrêté préfectoral N°2009-040-      

Portant renouvellement agrément de M MARTIN José-Marie
en qualité de garde-chasse particulier

Le PRÉFET des PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur.

VU le code de procédure pénale, notamment son article 29 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 428-21 ;

VU la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ;

VU l'arrêté préfectoral n°3618  du 01 septembre 2008 portant délégation de signature à M Antoine ANDRE 
Sous Préfet de Céret ,

VU la demande en date du 19 janvier 2009 du Président de la société de Chasse l'Albérienne, détenteur(trice) 
des droits  de  chasse  sur  toute  la  commune de l'Albère et  la  commission  délivrée par  le  détenteur  à  M 
MARTIN José-Marie laquelle il lui confie la surveillance de sa (ses) propriété(s) (de ses droits) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-026-07 en date du 26 janvier 2009 reconnaissant l’aptitude technique de M 
MARTIN José-Marie CONSIDERANT que le demandeur est détenteur de droits de chasse sur la commune 
de l'Albère et  qu’à ce titre,  il  peut  confier  la  surveillance de ses droits  à  un garde-chasse particulier  en 
application de l’article  L. 428-21 du code de l’environnement ;

SUR proposition de M. le Sous Préfet de Céret  ; 

Adresse Postale : 1, rue de la Sardane - B.P. 321 - 66403  CÉRET CÉDEX

Téléphone : Standard 04.68.87.10.02
Télécopie 04.68.87.45.01

Renseignements : INTERNET : www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr
SERVEUR VOCAL 04.68.51.66.67



A R R Ê T EA R R Ê T E

Article 1  er  . M MARTIN José-Marie
Né(e) le 25/10/1953  à Perpignan
Demeurant 19 rue Carnot  66400  CERET

EST  AGREE(E) en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER pour  constater  tous  délits  et 
contraventions dans le domaine de la chasse qui portent  préjudice au détenteur des droits de chasse qui 
l’emploie.

Article 2. - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement 
limitée au territoire pour lequel M MARTIN José-Marie   a été commissionné par : 
M Roig Philippe  Président de la Société de Chasse l'Albérienne  , sur toute la commune de l'Albère .

En dehors de ce territoire, M MARTIN José-Marie n’a pas compétence pour dresser procès verbal.

Article  3. - Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. 

Article 4. - Préalablement à son entrée en fonctions, M MARTIN José-Marie garde chasse particulier doit 
prêter  serment  devant  le  tribunal  d’instance  dans  le  ressort  duquel  se  situent  les  territoires  dont  la 
surveillance lui a été confiée.

Article 5. -  Dans l’exercice de ses fonctions, M MARTIN José-Marie garde chasse particulier doit être 
porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentes à toute 
personne qui en fait la demande.

Article 6. - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous préfecture de Céret en cas de cessation 
de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des 
droits du commettant.

Article 7. - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la sous préfecture de Céret, 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  ou  être  déféré  devant  le  tribunal 
administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai.

Article 8. - M. le Sous Préfet de Céret est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera notifié aux 
parties concernées.

Le Sous Préfet

Signé :  Antoine ANDRE



Arrêté n°2009041-03

habilitation dans le domaine funéraire

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Anne ZERLAUTH
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 10 Février 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

SOUS-PREFECTURE DE CERET

dossier suivi par :
Mme Anne Zerlauth
 : 04.68.87.91.09
 : 04.68.87.45.01
Mél :
anne zerlauth @pyrenees-
orientales.
pref.gouv.fr
Référence : Arrêté 
portant renouvellement 
de l’habilitation dans le 
domaine funéraire.

Céret, le j February 火曜日 10 Février 2009

ARRÊTE PRÉFECTORAL N°2009-41-
PORTANT CREATION DE L’ HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet des Pyrénées-Orientales
Chevalier de la légion d’honneur

VU la loi  N° 93-23 du 08 janvier 1993 modifiant le chapitre III - titre II du livre II du Code Général des 
Collectivités Territoriales et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU l’ordonnance N° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires ; 

VU le décret N° 99-662 du 28 juillet 1999 établissant les prescriptions techniques applicables aux chambres 
funéraires ; 

VU le décret  N° 95-652 du 9 mai 1995 relatif aux conditions minimales de capacité professionnelle des 
dirigeants et des agents des régies, entreprises, associations et de leurs établissements, habilités dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret N°  95-506 du 2 mai 1995 relatif aux prescriptions applicables aux véhicules participant aux 
convois funéraires ; 

VU le décret N° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’arrêté préfectoral N° 3618 du 1er septembre 2008 modifié portant délégation de signature ;

VU la  demande d’habilitation des activités dans le  domaine funéraire formulée par  M & Mme Torrano 
agissant en qualité de co-gérants de la  « SARL TORRANO ROLLAND » concernant l’établissement 
secondaire situé sur le territoire de la commune de Soréde et le dossier qui l’accompagne ;

CONSIDÉRANT que les intéressés remplissent les conditions requises ;

SUR la proposition de M. le sous-préfet de Céret ;
.../...

Adresse Postale : BP 321-66403 CERET

Téléphone : Standard 04.68.87.10.02 Renseignements : www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr/
SERVEUR VOCAL 04.68.51.66.67



ARRÊTE

Article  1er :  -  l’établissement secondaire de la « SARL TORRANO ROLLAND » sise au 36 rue de la 
Coscolleda à Soréde(66690) est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire, les activités funéraires 
suivantes :

 organisation des obsèques,
 fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations,
 fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 

que des urnes cinéraires,
 transports de corps avant et après mise en bière.

gestion et utilisation d’une chambre funéraire située 32-34 rue des Albères à Saint André 
(attestation de conformité valable jusqu’au 3 août 2011)

Article 2 : - Le numéro de l’habilitation qui lui est attribué est 09.66.1.93.

Article 3 : - La durée de la présente habilitation est valable jusqu’au 9 décembre 2009.

Article 4 : - L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 Non-respect des dispositions du présent code auxquelles sont soumises les régies, entreprises 
ou associations habilitées conformément à l’article L2223-23,

 Non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été 
    délivrée
 Atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 5 : -  M. le Sous-Préfet de Céret,
  M.. le Maire de Soréde,
  M. le Commandant la Compagnie de Gendarmerie de Céret,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation :

Le sous-préfet,

Signé : Antoine ANDRE
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Arrêté n°2009041-04

habilitation dans le domaine funéraire

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Anne ZERLAUTH
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 10 Février 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

SOUS-PREFECTURE DE CERET
dossier suivi par :
Mme Anne Zerlauth
 : 04.68.87.91.09
 : 04.68.87.45.01
Mél :
anne zerlauth @pyrenees-
orientales.
pref.gouv.fr
Référence : Arrêté 
portant renouvellement 
de l’habilitation dans le 
domaine funéraire.

Céret, le 10 février 2009.

ARRÊTE PRÉFECTORAL N°2009-41-
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet des Pyrénées-Orientales
Chevalier de la légion d’honneur

VU la loi  N° 93-23 du 08 janvier 1993 modifiant le chapitre III - titre II du livre II du Code Général des 
Collectivités Territoriales et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU l’ordonnance N° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires ; 

VU le décret  N° 95-652 du 9 mai 1995 relatif aux conditions minimales de capacité professionnelle des 
dirigeants et des agents des régies, entreprises, associations et de leurs établissements, habilités dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret N°  95-506 du 2 mai 1995 relatif aux prescriptions applicables aux véhicules participant aux 
convois funéraires ; 

VU le décret N° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’arrêté préfectoral N° 3618 du 1er septembre 2008 modifié portant délégation de signature ;

VU la demande de renouvellement de l’habilitation des activités dans le domaine funéraire formulée par M. 
Canal Fernand agissant en qualité de dirigeant  de la  « TAXI AMBULANCE CANAL » pour son 
établissement secondaire situé sise 7Bis avenue Général de Gaulle 66190 Collioure et le dossier qui 
l’accompagne ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR la proposition de M. le sous-préfet de Céret ;

.../...

Adresse Postale : BP 321-66403 CERET

Téléphone : Standard 04.68.87.10.02 Renseignements : www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr/
SERVEUR VOCAL 04.68.51.66.67



ARRÊTE

Article  1er :  -  l’établissement  secondaire  ayant  pour  enseigne  commerciale  « TAXI  AMBULANCE 
CANAL »  sise  au  7B avenue  Général  de  Gaulle  à  COLLIOURE(66190)  est  habilitée  pour  exercer  sur 
l’ensemble du territoire, les activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques,
 fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations,
 fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 

que des urnes cinéraires,

Article 2 : - Le numéro de l’habilitation qui lui est attribué est 07.66.1.88(bis).

Article 3 : - La durée de la présente habilitation est valable jusqu’au 10 février 2009
Article 4 : - L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 Non-respect des dispositions du présent code auxquelles sont soumises les régies, entreprises 
ou associations habilitées conformément à l’article L2223-23,

 Non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été 
    délivrée
 Atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 5 : -  M. le Sous-Préfet de Céret,
  M.. le Maire de Collioure, 
  M. le Commandant la Compagnie de Gendarmerie de Céret,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation :

Le sous-préfet,

Signé : Antoine André
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Arrêté n°2009041-05

habilitation dans le domaine funéraire

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Anne ZERLAUTH
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 10 Février 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

SOUS-PREFECTURE DE CERET

dossier suivi par :
Mme Anne Zerlauth
 : 04.68.87.91.09
 : 04.68.87.45.01
Mél :
anne zerlauth @pyrenees-
orientales.
pref.gouv.fr
Référence : Arrêté 
portant renouvellement 
de l’habilitation dans le 
domaine funéraire.

Céret, le 10 février 2009.

ARRÊTE PRÉFECTORAL N°2009-41-
PORTANT  RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet des Pyrénées-Orientales
Chevalier de la légion d’honneur

VU la loi  N° 93-23 du 08 janvier 1993 modifiant le chapitre III - titre II du livre II du Code Général des 
Collectivités Territoriales et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU l’ordonnance N° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires ; 

VU le décret  N° 95-652 du 9 mai 1995 relatif aux conditions minimales de capacité professionnelle des 
dirigeants et des agents des régies, entreprises, associations et de leurs établissements, habilités dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret N°  95-506 du 2 mai 1995 relatif aux prescriptions applicables aux véhicules participant aux 
convois funéraires ; 

VU le décret N° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’arrêté préfectoral N° 3618 du 1er septembre 2008 modifié portant délégation de signature ;

VU la demande de renouvellement d’habilitation des activités dans le domaine funéraire formulée par M. 
THIBAUX Manuel agissant en qualité de dirigeant  de la  « SARL ALLO TAXI DU VALLESPIR » 
pour  son  établissement  secondaire  ayant  pour  enseigne  commerciale  « ALLO  AMBULANCE  DU 
VALLESPIR- VALLESPIR FUNERAIRE » et le dossier qui l’accompagne ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR la proposition de M. le sous-préfet de Céret ;
.../...

Adresse Postale : BP 321-66403 CERET

Téléphone : Standard 04.68.87.10.02 Renseignements : www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr/
SERVEUR VOCAL 04.68.51.66.67



ARRÊTE

Article 1er : - l’établissement secondaire ayant pour enseigne commerciale « ALLO AMBULANCE  DU 
VALLESPIR-  VALLESPIR  FUNERAIRE »  sise  au  24  rue  des  thermes  66110  AMELIE  LES  BAINS 
PALALDA(66110) est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire, les activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques,
 fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations,
 fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 

que des urnes cinéraires,
 transports de corps avant et après mise en bière.

Article 2 : - Le numéro de l’habilitation qui lui est attribué est 09.66.1.92.

Article 3 : - La durée de la présente habilitation est valable jusqu’au 10 février 2015

Article 4 : - L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 Non-respect des dispositions du présent code auxquelles sont soumises les régies, entreprises 
ou associations habilitées conformément à l’article L2223-23,

 Non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été 
    délivrée
 Atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 5 : -  M. le Sous-Préfet de Céret,
  M.. le Maire d’Amélie les Bains-Palalda 
  M. le Commandant la Compagnie de Gendarmerie de Céret,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation :

Le sous-préfet,

 Signé : Antoine ANDRE
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

SOUS-PREFECTURE DE CERET
dossier suivi par :
Mme Anne Zerlauth
 : 04.68.87.91.09
 : 04.68.87.45.01
Mél :
anne zerlauth @pyrenees-
orientales.
pref.gouv.fr
Référence : Arrêté 
portant renouvellement 
de l’habilitation dans le 
domaine funéraire.

Céret, le 10 février 2009.

ARRÊTE PRÉFECTORAL N°2009-41-
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet des Pyrénées-Orientales
Chevalier de la légion d’honneur

VU la loi  N° 93-23 du 08 janvier 1993 modifiant le chapitre III - titre II du livre II du Code Général des 
Collectivités Territoriales et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU l’ordonnance N° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires ; 

VU le décret  N° 95-652 du 9 mai 1995 relatif aux conditions minimales de capacité professionnelle des 
dirigeants et des agents des régies, entreprises, associations et de leurs établissements, habilités dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret N°  95-506 du 2 mai 1995 relatif aux prescriptions applicables aux véhicules participant aux 
convois funéraires ; 

VU le décret N° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’arrêté préfectoral N° 3618 du 1er septembre 2008 modifié portant délégation de signature ;

VU la demande de renouvellement d’habilitation des activités dans le domaine funéraire formulée par M. 
THIBAUX Manuel agissant en qualité de dirigeant  de la  « SARL ALLO TAXI DU VALLESPIR » 
pour  son  établissement  secondaire  ayant  pour  enseigne  commerciale  « ROC  ECLERC  -ALLO 
VALLESPIR FUNERAIRE » et le dossier qui l’accompagne ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR la proposition de M. le sous-préfet de Céret ;

.../...

Adresse Postale : BP 321-66403 CERET

Téléphone : Standard 04.68.87.10.02 Renseignements : www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr/
SERVEUR VOCAL 04.68.51.66.67



ARRÊTE

Article  1er :  -  l’établissement  secondaire  ayant  pour  enseigne  commerciale  « ROC  ECLERC-  ALLO 
VALLESPIR FUNERAIRE » sise au 56 rue Saint  Ferreol  à CERET(66400) est  habilitée pour exercer sur 
l’ensemble du territoire, les activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques,
 fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations,
 fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 

que des urnes cinéraires,
 transports de corps avant et après mise en bière.

Article 2 : - Le numéro de l’habilitation qui lui est attribué est 09.66.1.86.

Article 3 : - La durée de la présente habilitation est valable jusqu’au 10 février 2015
Article 4 : - L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 Non-respect des dispositions du présent code auxquelles sont soumises les régies, entreprises 
ou associations habilitées conformément à l’article L2223-23,

 Non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été 
    délivrée
 Atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 5 : -  M. le Sous-Préfet de Céret,
  M.. le Maire de Céret, 
  M. le Commandant la Compagnie de Gendarmerie de Céret,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation :

Le sous-préfet,

Signé : Antoine ANDRE
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